
Boualem, 25 ans, chômeur
En 2012, Boualem, chômeur de

son état, a été contraint, pour la pre-
mière fois de sa vie, à connaître la vie
carcérale. La froideur de la cellule l’a
atteint encore plus du fait de son inno-
cence. En parler est pour lui un purga-
toire plus qu’une honte. Au départ rési-
gné pour sa condamnation d’un vol de
biens d’une entreprise, Boualem a fait
cependant appel et a été acquitté.
Avec un pauvre sourire, Boualem
entame son récit :  «Mon histoire res-
semble plus à un film qu’à autre
chose. Un jour, de passage sur ma
route, j’ai rencontré un ami  transpor-
tant un carton apparemment lourd. Par
pure solidarité, je m’arrête à son
niveau et lui propose de le déposer. Il
a tout de suite accepté. Entre-temps,
le directeur de l’entreprise d’où sortait
mon ami nous a vus et alerté les poli-
ciers en faction au niveau du barrage.
Ils nous ont arrêtés et après vérifica-
tion, il s’est avéré que mon ami était
tout simplement un voleur subtilisant
des biens de l’entreprise. Je ne pour-
rai  jamais oublier le regard que je lui
ai porté à ce moment-là sans me
rendre compte un instant que je serai
accusé de  complicité de vol. Pour
moi, j’étais loin de m’imaginer être
enrôlé dans la machine judiciaire infer-
nale. En quelques heures, j’ai vu tous
mes projets et mes espoirs s’évanouir.
Après présentation devant le procu-
reur, j’ai été incarcéré.

Quelques jours après, je compa-
raissais devant le tribunal et j’ai été
reconnu coupable. Après ma résigna-
tion, ma détermination à prouver mon
innocence a pris le dessus. Sur les
conseils de mon avocat, j’ai fait appel.
La cour a reconnu mon innocence
après l’insistance du voleur à déclarer
que je n’étais impliqué ni de près ni de
loin dans le vol. La cour m’a libéré et
prononça mon acquittement. Mais
cela ne m’a pas suffi. Même si je
n’étais pas un expert et je ne connais-
sais pratiquement rien à la vie juri-
dique, j’étais décidé à faire reconnaître
les torts de la justice à mon encontre.
Je me suis renseigné auprès de mon
avocat comment faire admettre les

torts de l’Etat. C’était avant tout une
question de dignité plus qu’autre
chose. Vous savez, quand on est
pauvre notre ras el mal (capital, ndlr),
c’est le nif (la dignité, ndlr). Mon avo-
cat m’a expliqué comment faire et
s’est même chargé de toute la pape-
rasse. La commission m’a indemnisé
à hauteur de 60 000 DA, parce que
j’étais chômeur. Le Trésor public m’a
viré le montant sur mon compte.

Après cette expérience, je fais plus
attention et je ne suis plus aussi naïf
qu’avant. Je voudrais donner aussi un
conseil à tous les innocents de ne pas
baisser les bras et de se battre pour
prouver leur innocence et demander
leur indemnisation.»     

Djamel, la quarantaine,
fonctionnaire 

Peu bavard, Djamel a du mal à des-
serrer les dents pour raconter ses péri-
péties judiciaires. Il n’arrive toujours
pas à pardonner à l’institution, qu’il a
fidèlement servie, sans compter les
efforts et les heures supplémentaires
de travail, à l’avoir impliqué dans une
affaire avec laquelle il n’avait aucun
lien. Une affaire où les commanditaires
réels sont restés impunis et libres.
Djamel a, du jour au lendemain, tout
perdu. Il a vu sa carrière lancée brisée
en plein envol. Il raconte :  «Un jour de
mauvais augure, j’ai été convoqué par
la police pour une affaire déjà médiati-
sée. Pour moi, je me suis présenté en
ma qualité de témoin. Au fil des heures
passées au commissariat, et lors de
ma confrontation devant le juge, j’ai été
surpris et choqué d’apprendre que

j’étais présent en ma qualité de préve-
nu. Je me suis imaginé comme encer-
clé et dans un autre monde.

Vu la médiatisation du dossier, le
juge s’est précipité et n’a pas hésité à
me placer en détention provisoire. Une
détention qui a duré six mois. Six longs
mois. Pour moi, c’était une éternité.
Innocent et en prison ! Une période
durant laquelle j’ai dû côtoyer une vie

qui était loin d’être la mienne. Ma
détention m’a littéralement détruit et
conduit à la chute de mon statut social.
Les commérages ont donné plusieurs
versions de mon incarcération sans
faire la différence entre le vrai et le
faux. A force de batailler et grâce à ma
détermination, les juges de la chambre
d’accusation ont déclaré mon innocen-
ce et prononcé un  non-lieu. Ce non-
lieu pour moi sonnait comme un réta-
blissement de la vérité. Mais cela ne
m’a pas suffit. Je voulais que tout le
monde sache que j’étais innocent et
que la justice s’était trompée. Je vou-
lais avoir une preuve pour faire taire

les mauvaises langues. Je me suis
renseigné pour ce qui est de la procé-
dure auprès de mon avocat et j’ai
déposé une demande d’indemnisation
manuscrite signée même. C’était un
geste symbolique de la faire manuscri-
te. Au-delà de l’aspect financier, il
s’agissait avant tout pour moi  de faire
reconnaître les erreurs de l’Etat en
général, et de l’appareil judiciaire en
particulier à mon encontre et avoir
cette reconnaissance par écrit à tra-
vers une décision de justice. Une déci-
sion que je pourrais transmettre à mes
enfants pour qu’ils sachent que leur
père était innocent. J’ai eu cette déci-
sion que je garde précieusement et
que je compte encadrer et accrocher à
la face des médisants.»

Souhil, 30 ans, commerçant 
Souhil suit attentivement sa tension

artérielle. Chose qu’il ne faisait pas
habituellement avant son incarcération
durant deux mois. A tort, il a été
condamné pour un vol perpétré chez
son voisin. Un voisin, qui, selon ses
dires, n’a pas hésité un seul instant à
recourir à de faux témoins qui l’au-
raient vu en train de commettre le vol
en chargeant des meubles dans un
fourgon. «Je ne comprenais pas d’où
venait la tuile qui me tombait sur la
tête. Pourtant commerçant bien instal-
lé, je n’avais nullement besoin de voler.
Cela n’empêcha pas les juges de
prendre au mot les faux témoins pour
me condamner à  la prison ferme.
Immédiatement, j’ai fait appel d’autant
qu’un des témoins, peut-être rongé par
les remords, a fini par se rétracter.
Deux mois de prison passèrent comme
des années dans un monde pourri
avant que je ne revienne à la vie. Lors
de la prononciation de mon acquitte-
ment, je n’ai pensé qu’à une seule
chose : sortir du tribunal pour ne plus y
revenir. Trop content de retrouver la
liberté, je n’ai pas pensé un seul ins-
tant à demander une indemnité.
Maintenant, avec du recul, je me dis
que  j’aurais  dû le faire.

Aux yeux de la société, rien n’effa-
ce mon passage en prison sauf un
autre jugement. J’aimerais tant que
cette erreur soit reconnue.
Malheureusement, les six mois de
délai permis par la loi sont passés.» n
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Les yeux exorbités, le regard hagard, le
visage blanc, Selma allume ses feux de
détresse. Elle se rabat brusquement sur la
bande d’arrêt d’urgence. 

Dans la  panique, elle ne pense même
pas à ôter sa ceinture de sécurité. Elle pleu-
re, hurle et finit par se libérer. Elle ouvre la
portière arrière et prend sa petite fille de 11
mois presque inanimée, recouverte de
vomis dans son maxicozy. Elle la secoue, lui
souffle dans la bouche, enfin elle émet un

toussotement. Elle respire. Elle la serre très
fort dans ses bras. Des automobilistes vien-
nent à son secours. Ils la calment. Selma ne
peut contenir ses sanglots :  

- Mon Dieu, ma fille a failli mourir.  Elle
caresse son visage, l’embrasse sur le
front. Ryème lui sourit de ses yeux bleus
encore embués. Son beau-frère, qui la sui-
vait au volant de sa voiture, gare son véhi-
cule. Il est bouleversé mais tente de gar-
der son sang-froid :

- Ne pleure pas, ça y est, Ryème va bien.
Monte derrière dans ta voiture, je conduis. 

Selma étreint sa fille comme jamais elle
ne l’a fait. Elle tremble : 

-Tu te rends compte,  je la voyais  partir.
Je conduisais, elle m’a fait une crise de
larmes, puis elle a commencé à tousser
sans discontinuer, ensuite elle a suffoqué,
et puis  plus rien. Quand je l’ai regardée, elle
était rouge, son visage couvert de vomi. J’ai
cru devenir folle. 

Samir a eu  la peur de sa vie, lui aussi
a cru un moment qu’il n’allait plus revoir
sa nièce :  

-Dieu merci, elle est vivante.  
Selma arrive chez sa belle-mère où elle

était invitée pour un dîner. Ses jambes ne la

portent plus. La grand-mère a juste le temps
de prendre Ryème. Selma, quant à elle, sera
rattrapée in extremis par son beau-frère qui
la traîne, inconsciente, au salon devant les
yeux ahuris de sa maman.

- Peut-on m’expliquer ce qui se passe ?  
- Ce n’est rien maman.
Elle court dans la cuisine chercher un

verre d’eau. Elle donne des petites tapes sur
le visage de sa belle-fille pour la réanimer.
Elle ouvre les yeux, sursaute et réclame sa
fille. Sa belle-mère la console et réussit à la
rassurer : 

- Ta fille est saine et sauve. Unbon bain et
tout rentrera dans l’ordre.

-Tu te rends compte Mamy que j’ai failli
la perdre ! Elle a étouffé dans son vomi.  n

L’ENTRETIEN 
DE LA SEMAINE
«Une meilleure

vulgarisation des
droits des victimes

d’erreurs judiciaires
et de détention
provisoire est
nécessaire»

Dans cet entretien maître
El Hadi, avocat agréé à
la Cour suprême, revient

sur l’historique et
l’évolution de la notion

d’erreur juridiciaire dans
le code pénal. Il explique
de même l’importance de

la médiatisation des
procédures pour

l’indemnisation des
victimes d’erreurs

judiciaires.
Lire en page 12
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C’EST MA  VIE

Carnet de notes
d'un maquisard

(2e partie)
Au fil de ces pages, le
lecteur découvrira les

activités journalières et
les drames qu'un

maquisard de l'ALN a
consignés dans deux

carnets de poche durant
une période allant du 21

juin 1957 au 5 juillet
1958. Nous vous en

livrons quelques extraits.  
...........

VOYAGE CULINAIRE
Le bouillon de
poulet de ma
grand-mère

Nous allons ensemble
faire sortir des oubliettes

une vieille recette
traditionnelle de soupe

au poulet qui a été
quelque peu oubliée mais
dont le goût inégalable

nous reste toujours
dans la bouche.

Lire en page 13
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Étouffement

S
Animé par Naïma Yachir Condamnés injustement, un préjudice

lourd pour les victimes

ATTITUDES 

Deux mois de prison passèrent
comme des années dans un

monde pourri avant que je ne
revienne à la vie. Lors de la

prononciation de mon
acquittement, je n’ai pensé

qu’à une seule chose : sortir du
tribunal pour ne plus y
revenir. Trop content de

retrouver la liberté, je n’ai pas
pensé un seul instant à

demander une indemnité. 

Coupables ! Une sentence  lourde à assumer pour
un innocent. Selon des chiffres qui circulent, ils sont
des centaines à être innocentés après plusieurs

années passées derrière les barreaux.
En plus des préjudices moral et physique, l’erreur

judiciaire entraîne aussi des répercussions
multilatérales sur l’entourage du condamné. Dans

ces témoignages, les victimes racontent
leur retour et leur réinsertion dans la vie sociale.
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